
 
 

RESOLUTION DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 
SNEP SUR LES MODALITES DE COTISATIONS DUES AU SNEP 
POUR L’ANNEE 2023 
 

L’Assemblée Générale Ordinaire du SNEP approuve les modalités de cotisations dues au SNEP 
pour l’année 2023 qui sont exposées ci-dessous :  
 

*          * 
* 

I – MODALITES GENERALES 
 

a) Membres actifs : 
 
Les membres actifs du collège A sont tenus de payer une cotisation proportionnelle au chiffre 
d’affaires* de l’année N-1, elle est à payer avant la fin de l’année en cours.  La cotisation est égale à 
0,195 % de l’assiette de cotisation avec abattement de 99 % (dont les modalités de calcul sont précisées 
au point II). 
 
Les membres actifs des collèges B et C sont tenus de payer une cotisation annuelle forfaitaire de 90 € 
par an.  
 
Les membres actifs sont également tenus de verser une cotisation proportionnelle aux rémunérations 
qui leur sont dues par la SCPP. Celle-ci est payable directement par cette dernière. La cotisation est 
égale à 4,3 % de ces rémunérations (4 % pour les vidéomusiques).  
 

* Le chiffre d’affaires déclaré au SNEP doit être : 
1)  le total des facturations hors taxes nettes de rabais, remises et ristournes et doit donc inclure les 

distribués, le chiffre d’affaires des distribués devant ensuite faire l’objet d’une déduction 
spécifique si ces derniers sont membres du SNEP et lui versent directement leur cotisation.  

2) le total des revenus issus des ventes numériques comprenant : 
 -  les revenus du téléchargement légal (ventes de titres, albums, singles, …) 
 -  les revenus du streaming 
 -  les revenus des contenus musicaux pour mobile (ringtunes, titres, ringback tunes, …) 
 -  les ventes sous forme d’abonnement (Internet ou mobile). 

L’assiette des revenus numériques est identique aux montants déclarés au SNEP dans le cadre 
des statistiques élaborées sur cette partie de chiffre d’affaires, à l’exception des contenus non 
musicaux. 

 
b) Membres associés : 

 
Un membre est associé dès lors que son chiffre d’affaires annuel est inférieur à 208 700 €. Il est tenu 
de payer une cotisation forfaitaire annuelle de 40 € payable au plus tard le 31 décembre de l’année 
en cours .  
 
Les cotisations dues à l’IFPI par les membres associés et qui relèvent du collège H de l’IFPI seront 
réglées directement par le SNEP sur son budget. Chaque année, les membres associés 
communiqueront au SNEP le montant à régler à l’IFPI, à charge pour le SNEP de régler pour leur compte 
les montants dus.  
 



 

 

Les membres sont également tenus de verser une cotisation proportionnelle aux rémunérations qui 
leur sont dues par la SCPP. Celle-ci est payable directement par cette dernière. La cotisation est égale 
à 4,3 % de ces rémunérations (4 % pour les vidéomusiques).  
 

c) Collecte des cotisations GIEEPA et All Access : 
 

Les membres actifs et associés donnent mandat au SNEP d’avancer, au nom et pour leur compte et à 
titre de débours, leurs cotisations forfaitaire GIEEPA (10 € pour les collèges B et C) et All Access (10 € 
pour les trois collèges), et s’engagent à régler, à la première demande du SNEP, lesdites cotisations 
appelées par le syndicat, qui en aura fait l’avance pour leur compte. 

 

Les membres du SNEP ne souhaitant pas adhérer à l’association All Access en informent le syndicat. 
 

d) Nouveaux membres : 
 

La cotisation du SNEP pour un nouveau membre part au premier jour du trimestre au cours duquel le 
membre a été admis au sein du SNEP. 
 

e) Fabricants (presseurs, duplicateurs, studios d’enregistrements) : 
 

La cotisation annuelle des membres actifs qui exercent la seule activité de fabricant de phonogrammes 
au sens de l’article 2 des statuts est de 2 000 €. 
 
 
 

II- DETERMINATION DE LA COTISATION PROPORTIONNELLE 
 
1. L’assiette de référence pour la détermination de la cotisation proportionnelle hors SCPP est égale 

au total des facturations hors taxes nettes de rabais, remises et ristournes effectuées par le 
membre au cours de la période considérée, en France et Dom Tom pour les activités suivantes : 

 
a) Activités d’enregistrement, de pressage et de duplication 
b) Ventes de phonogrammes et de vidéomusiques (tous canaux de distribution hors premiums) 
c) Ventes numériques : revenus du téléchargement et des contenus musicaux pour mobiles selon 

les modalités fixées par le Conseil Syndical du 17 novembre 2005. 
d) Autorisation de reproduction ou de communication au public de phonogrammes (répartition 

SCPP exclue) 
e) Louage, reproduction ou communication au public de vidéomusiques (répartition SCPP exclue) 
f) La cotisation proportionnelle est calculée en appliquant le taux de 0,195 % à l’assiette ainsi 

définie, avec un abattement de 99 %.   
 
2. L’assiette de référence pour la détermination de la cotisation proportionnelle SCPP est égale au 

total des répartitions affectées par la SCPP au membre au cours de la période considérée pour les 
activités suivantes : 

 
a) Rémunération équitable  
b) Rémunération pour copie privée sonore 
c) Autorisation de reproduction et de communication au public de vidéo musicales 
d) Autorisation concernant l’utilisation des phonogrammes 

 
La cotisation proportionnelle est égale à 4,3 % de l’assiette ainsi définie (4 % pour les vidéomusiques).  

 
 

*********** 































G.I.E.E.P.A 
 
 

Groupement d’Intérêt Economique 

de  l’Edition Phonographique et Audiovisuelle 
 

 

 

STATUTS  
Régi par l’ordonnance du 23 septembre 1967 

Siège social : 14, boulevard de du Général Leclerc – 92200 NEUILLY SUR SEINE  

 
 

TITRE I 
FORMATION - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 
 
ARTICLE I - FORMATION 
 
Il est formé, entre les soussignés et tous ceux qui pourraient à un titre quelconque en devenir membres, un 
groupement d'intérêt économique, régi par les présents statuts et par l'ordonnance N° 67-821 du 23 
septembre 1967. 
 

 
ARTICLE II - OBJET DU GROUPEMENT 
 
Le groupement dit d'intérêt économique, a pour objet de constituer entre ses membres un organisme destiné 
à faciliter l'exploitation rationnelle des informations concernant la fabrication, l'édition et la distribution de 
phonogrammes et de vidéogrammes, la recherche de nouveaux marchés et celle de tous matériels 
publicitaires ou documentaires susceptibles de concourir au développement et à la promotion des membres 
dans l'exercice de leurs activités de fabricants éditeurs ou distributeurs de phonogrammes et de 
vidéogrammes du commerce, et de toutes opérations mobilières et immobilières nécessaires à la stricte 
réalisation du projet ci-dessus. 
 
Dans les cadre de cet objet, le groupement pourra notamment adhérer à tous organismes et plus 
particulièrement à tous syndicats constitués ou à constituer entre professionnels exerçant une activité se 
rapportant au commerce phonographique ou vidéographique en particulier et à la littérature et à la musique 
en général. 

 
 

ARTICLE III - DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination sociale du groupement est Groupement d'Intérêt Economique de l'Edition Phonographique 
et Audiovisuelle (G.I.E.E.P.A.). 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications ou autres documents émanant du groupement, la 
dénomination doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement en toutes 
lettres "groupement d'intérêt économique régi par l'ordonnance du 23 septembre 1967". 

 
En tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents publicitaires, ainsi que sur toutes 
correspondances et récépissés concernant son activité et signés en son nom, le groupement indiquera le 
siège du tribunal au greffe duquel il est immatriculé et le numéro d'immatriculation qu'il a reçu. 
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ARTICLE IV - SIEGE  
 

Le siège du groupement est au 14, boulevard du Général Leclerc - 92200 - NEUILLY SUR SEINE. 
 

Il pourra être transféré en tout autre lieu sur simple décision du Président du groupement. 
 
 
ARTICLE V - DUREE 

 
Le groupement est constitué pour une durée de cinquante années qui commenceront à courir à compter de 
son immatriculation au registre du commerce, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par 
l'assemblée extraordinaire des membres. 

 
 
 

TITRE II 
CAPITAL - DROITS DES MEMBRES 

 
 
ARTICLE VI - CAPITAL 

 
En application des dispositions de l'article II de l'ordonnance du 23 septembre 1967, le groupement est 
constitué sans capital. 
 
ARTICLE VII - RESPONSABILITE DES MEMBRES 

 
Les membres du groupement sont tenus des dettes de celui-ci sur leur patrimoine. Ils sont solidaires, sauf 
convention contraire avec le tiers contractant. 

 
Les créanciers du groupement ne peuvent poursuivre le paiement de dettes contre un membre qu'après 
avoir vainement mis en demeure le groupement par acte extra judiciaire. 

 
 

ARTICLE VIII - OBLIGATIONS ET DROITS DES MEMBRES 
 

Chaque membre est tenu de respecter les statuts du groupement et son règlement intérieur. Il participe avec 
voix délibérative aux assemblées des membres. Chaque membre jouit des mêmes droits dans le groupement. 

 
Chaque membre a droit de faire appel aux services du groupement pour toute opération entrant dans l'objet 
de celui-ci. 
 
 
ARTICLE IX - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

 
Le groupement, au cours de son existence, peut accepter de nouveaux membres : 

 
- lorsqu'il s'agit d'un membre du Syndicat professionnel, actuellement dénommé Syndicat National de l' 

Edition Phonographique (SNEP), l'admission est de droit.  
 
- l'admission des producteurs, fabricants, éditeurs ou distributeurs de phonogrammes ou de 

vidéogrammes non membres du S N E P, n'est possible que sur décision prise en assemblée générale 
extraordinaire. 
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ARTICLE X - RETRAIT ET EXCLUSION DES MEMBRES 
 

Tout membre peut se retirer du groupement, sous réserve de faire connaître sa décision au groupement par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception un mois au moins avant la date souhaitée pour le 
retrait et sous réserve d'avoir satisfait à toutes ses obligations envers le groupement. 

 
L'exclusion d'un membre peut intervenir sur décision de l'assemblée ordinaire dans le cas ou il n'a pas satisfait 
au paiement de ses cotisations, ainsi que de toute somme due au groupement, après une mise en demeure 
par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, restée sans effet pendant un délai de 15 jours à 
compter de sa date de réception, s'il a enfreint les dispositions des statuts ou du règlement intérieur, ou s’il 
a été radié du SNEP. 

 
Le membre dont l'exclusion est demandée devra être avisé un mois à l'avance par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, de la date de la réunion; il pourra y présenter toutes explications qu'il jugera 
utiles. 

 
Tout membre cessera de faire partie du groupement à partir de la prise d'effet de sa démission ou de son 
retrait. 
 
Le membre démissionnaire ou exclu reste solidairement responsable des engagements conclus par le 
groupement envers les tiers, jusqu'à entière exécution des obligations qu'il a lui même contractées envers le 
groupement antérieurement à la date d'effet de sa démission ou de son exclusion. 
 
 
ARTICLE XI - FAILLITE - DISPARITION - INCAPACITE D'UN MEMBRE 

 
Le groupement n'est pas dissous par la faillite ou la dissolution et la liquidation concernant l'un de ses 
membres. 

 
De même le groupement n'est pas dissous par l'incapacité, la faillite personnelle ou l'interdiction de diriger, 
gérer, administrer ou contrôler une entreprise commerciale, quelle qu'en soit la forme, ou une personne 
morale de droit privé non commerçante, pouvant frapper l'un de ses membres, ce dernier étant alors 
automatiquement exclu du groupement. 

 
 

ARTICLE XII - DECES D'UN MEMBRE 
 

En cas de décès d'un de ses membres le groupement n'est pas dissous par cet événement; il continue de 
plein droit entre les autres membres. 
 
 
 

TITRE III 
ADMINISTRATION 

 
 

ARTICLE XIII - DESIGNATION DES ADMINISTRATEURS 
 

Il est organisé un conseil d'administration. Le conseil d'administration comprend au minimum trois membres 
au maximum douze membres. 

 
Le conseil d'administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de la nullité de la nomination, 
une personne physique. Le Président est nommé pour une durée qui ne peut excéder son mandat 
d'administrateur, il est rééligible. 
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En cas d'empêchement temporaire ou de décès du président, le conseil d'administration peut déléguer un 
administrateur dans les fonctions de président. En cas d'empêchement temporaire, cette délégation est 
donnée pour une durée limitée, elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu'à l'élection du nouveau 
président. 
 
Le Conseil d'administration élit également parmi ses membres un trésorier. 
 
Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu'il est convoqué par son 
président, par son directeur général, où à la demande du tiers de ses membres. 
 
Les membres du conseil d'administration, pris ou non parmi les membres, sont nommés pour quatre ans par 
l'assemblée générale ordinaire et sont rééligibles. 
 
Les fonctions des administrateurs cessent par faillite personnelle ou leur déconfiture, leur incapacité 
physique ou légale, l'interdiction prononcée contre eux de gérer, diriger, administrer toute entreprise ou 
société quelconque ou toute personne morale de droit privé non commerçante. Elles prennent également 
fin par leur révocation prononcée par l'assemblée générale extraordinaire ou leur démission ainsi que par la 
cessation de leurs fonctions dans les sociétés d'éditions phonographiques. 
 
Tout membre du Conseil d’administration qui n’a pas assisté ou a été représenté à trois séances consécutives, 
peut être déclaré démissionnaire par le Conseil.  
 
Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents 
ou représentés par un autre membre du conseil d’administration. Les décisions sont prises à la majorité 
absolue. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
 
L'assemblée générale peut décider de leur allouer une rémunération. 
 
Il est tenu procès verbal des séances qui est signé par le Président et le Directeur Général. 
 
 
ARTICLE XIV - POUVOIRS ET RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS 

 
Le président représente le groupement au regard des tiers, il préside l'assemblée générale et les réunions du 
conseil d'administration. 
 
La direction générale du groupement est confiée au Directeur Général du SNEP qui est chargé, sous le 
contrôle du président, de la gestion et de l'administration du groupement, conformément aux instructions 
et décisions du conseil d'administration. Il prend toutes les mesures nécessaires à la bonne marche du 
groupement, à charge d'en rendre compte au conseil d'administration. Il  rédige les procès verbaux des 
assemblées et, en général, toutes les écritures concernant le fonctionnement du groupement, à l'exception 
de celles qui concernent la comptabilité. 
 
Le trésorier est chargé de tenir une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées pour le compte 
du groupement. 
 
Dans les rapports avec les tiers, tout administrateur agissant isolément engage le groupement par tout acte 
entrant dans l'objet de celui-ci. Toute limitation de pouvoirs est inopposable aux tiers. Dans le cas où un 
administrateur viendrait à dépasser l'étendue de son mandat, sa responsabilité personnelle est engagée vis  
à vis des autres membres. 
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ARTICLE XV - NOMINATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS 
 

Les premiers administrateurs du groupement sont : 
 

Président :  M. BONNET Michel demeurant 15, rue Civiale - 92380 -GARCHE. 
   Né le 1er Avril 1938 à Paris (14ème). 
 
 

Secrétaire : M. MIAILHE Jean demeurant 44, avenue des Gobelins - 75013 - PARIS. 
   Né le 21 avril 1913 à Tournissan (Aude). 
 
 

Trésorier :  M. TRITZ Nicolas demeurant 12, rue Roger Bacon - 75017 - PARIS. 
   Né le 28 avril 1925 à Paris (10ème). 
 
 

Le Président, le Secrétaire et le Trésorier sont nommés à titre provisoire. Leurs mandats prendront fin lors 
de la réunion d'une Assemblée Générale qui devra se tenir avant le 1er juillet 1976. Ils sont rééligibles. 

 
 
 

TITRE IV 
ASSEMBLEES 

 
 

ARTICLE XVI - DIFFERENTES SORTES D'ASSEMBLEES 
 

L'assemblée se compose de tous les membres qui font partie du groupement. Elle peut être extraordinaire 
ou ordinaire. 

 
Chaque membre du groupement a le droit de participer à toutes les assemblées; il dispose d'une voix. 

 
 
ARTICLE XVII - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 
L’assemblée générale extraordinaire a pour compétence de modifier les statuts du groupement dans toutes 
leurs dispositions. Elle se prononce également sur la dissolution anticipée ou la prorogation du groupement, 
sur l'admission des nouveaux membres, non membres du SNEP, sur l'exclusion des membres qui font partie 
du groupement et sur la révocation des administrateurs. 

 
Elle ne délibère valablement que si les deux tiers des membres du groupement sont présents ou représentés, 
les décisions devant être adoptées à la majorité des deux tiers des voix exprimées. 

 
ARTICLE XVIII - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
L’assemblée générale ordinaire reçoit le compte rendu des travaux des administrateurs du groupement et 
les comptes du trésorier après avoir entendu le rapport du ou des contrôleurs de la gestion et/ou 
commissaires aux comptes, qui ont été, par elle, préalablement désignés. Elle procède à la nomination de 
nouveaux administrateurs ou à la reconduction du mandat des administrateurs en fonction. Elle statue sur 
toutes les questions relatives au fonctionnement du groupement; elle donne toutes autorisations nécessaires 
aux administrateurs pour effectuer toutes opérations entrant dans l'objet du groupement et qui ne sont pas 
contraires aux dispositions de l'ordonnance du 23 septembre 1967. 
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Sur première convocation, toutes les décisions sont prise à la majorité des membres du groupement. Sur 
deuxième convocation toutes les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. 
 
ARTICLE XIX - CONVOCATION ET TENUE DES ASSEMBLEES  
 
La convocation des assemblées est faite par le Président. En cas d'empêchement, elle peut être faite par le 
Directeur Général ou le Contrôleur de Gestion. 

 
L'assemblée ordinaire est convoquée au moins une fois par an au cours de l'année civile. 
 
Le quart au moins des membres peut requérir du Président, ou des autres administrateurs, qu'une assemblée 
soit convoquée avec l'ordre du jour qu'il propose. Faute de convocation effectuée dans le mois de la 
demande, les intéressés ont la possibilité de requérir la désignation d'un mandataire de justice avec la 
mission de convoquer l'assemblée sur l'ordre du jour fixé dans la décision portant désignation du mandataire 
de justice. 

 
Tout membre du groupement ainsi que le contrôleur de la gestion peuvent adresser aux organes 
d'administration des propositions de résolution. Le Président est tenu d'inclure ces propositions dans l'ordre 
du jour de la plus prochaine assemblée à la condition qu'elles lui parviennent dix jours au moins avant la 
réunion. 

 
La convocation aux assemblées doit être faite au moins quinze jours à l'avance en indiquant l'ordre du jour. 

 
Toute assemblée ne peut délibérer valablement que sur les questions portées à son ordre du jour. 
 
L'assemblée est présidée par le Président ou l'auteur de la convocation et, s'il y a lieu, par le plus âgé d'entre 
eux. 

 
Les décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et le Directeur Général. 

 
 

 

TITRE V 
CONTROLE DE LA GESTION 

 
 
ARTICLE XX - CONTROLEURS DE LA GESTION 
 
Le contrôle de la gestion est confié au trésorier du SNEP. 

 
 

Le contrôleur a tous pouvoirs d'investigation en vue de l'accomplissement de sa mission. Toutefois, il ne peut 
accomplir par lui-même des actes de gestion. 

 
Il propose à l'assemblée la révocation des administrateurs. Il communique chaque année à l'assemblée ses 
observations écrites. 

 
Il établit le projet de règlement intérieur pour le faire adopter par l'assemblée. 
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TITRE VI 
CONTROLE DES COMPTES 

 
 
ARTICLE XXI - DESIGNATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Conformément à l’article L 251-12 du Code de Commerce, le GIEEPA a l’obligation de désigner un 
commissaire aux comptes s’il émet des obligations ou s’il compte au moins 100 salariés à la clôture d’un 
exercice. 
 
Si l’une de ces deux conditions venait à se réaliser l’assemblée générale ordinaire se réunirait pour confier le 
contrôle des comptes à un ou plusieurs commissaires. 
 
Les fonctions de commissaires aux comptes sont incompatibles avec celles d'administrateur ou de contrôleur 
de la gestion. En outre, un des commissaires aux comptes ne peut être choisi parmi les membres du 
groupement. 

 
ARTICLE XXII - MISSION DE COMMISSAIRE 

 
S’il est désigné un commissaire, il certifie la régularité et la sincérité de l'inventaire du compte d'exploitation 
générale, du compte de pertes et profits et du bilan. 

 
A cet effet, il a pour mission, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les livres et valeurs 
du groupement et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes. Il vérifie également la sincérité des 
informations données dans le rapport des organes d'administration sur la situation financière et les comptes 
du groupement. 

 
A toute époque de l'année, il peut opérer toute vérification et tous contrôles jugés opportuns, se faire 
communiquer sur place toutes les pièces utiles à l'exercice de sa mission, notamment tous les contrats, livres, 
documents comptables et registres de procès-verbaux. 

 
 

TITRE VII 
EXERCICE - COMPTES - RESULTATS 

 
ARTICLE XXIII - EXERCICE 
 
L'exercice du groupement commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de chaque année. 

 
Le premier exercice commencera à courir à partir de la signature du présent acte pour se terminer au 31 
décembre 1976. 
 
 
ARTICLE XXIV -COMPTES 

 
Il sera tenu une comptabilité régulière des opérations effectuées par le groupement conformément aux lois 
et usages du commerce. En fin d'exercice, les administrateurs dressent un inventaire des éléments actifs et 
passifs, un bilan, un compte d'exploitation générale et un compte de pertes et profits. 
 
 
ARTICLE XXV - REPARTITION DES RESULTATS 
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En application des dispositions de l'article 19 de l'ordonnance du 23 septembre 1967, le produit net des 
opérations effectuées par le groupement au cours d'un exercice et sous déduction éventuellement des pertes 
qui auront pu être enregistrées au cours d'exercices antérieurs, sera réparti de la façon suivante : 

 
1) imputation directe et à l'identique aux membres utilisateurs des services ou prestations du groupement 
dans tous les cas où cela sera possible ; 

 
2) dans le cas contraire, au prorata de l'activité des membres avec le groupement au cours de l'exercice 
annuel des activités du groupement ; 

 
3) en cas d'impossibilité ou pour des prestations sectorielles, à égalité entre les membres bénéficiaires de la 
prestation; 

 
4) dans les cas où les répartitions ci-dessus ne sont pas possibles, selon un décompte analytique ou suivant 
des clés de répartition dont le principe doit être proposé, pour chaque catégorie de frais, par la majorité des 
administrateurs en fonction et approuvé par l'assemblée générale ordinaire. 
 
ARTICLE XXVI - FINANCEMENT DU GROUPEMENT 

 
Les ressources du groupement proviennent : 

 
1) de la perception des cotisations annuelles, telle que prévue à l'article XXVIII ci-après; 

 
2) du produit de facturations suivant les activités, tel que visé à l'article XXIV ci-dessus ; 
 
3) de subventions provenant soit d'organismes professionnels, soit de l'Etat. 

 
 
ARTICLE XXVII - DEPOT DE FONDS PAR LES MEMBRES 
 
Chaque membre peut verser dans la caisse du groupement les fonds dont celui-ci a besoin. Les conditions de 
versement, d'intérêts et le retrait des fonds sont déterminées par accord entre le prêteur et les 
administrateurs. 
 
 
ARTICLE XXVIII - COTISATIONS ANNUELLES 
 
La cotisation annuelle au groupement est calculée par personne physique, société ou, s'il en est, par groupe 
de sociétés au sens de l'article 355-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966. 
 
Il est créé à cet égard deux collèges définis en fonction du chiffre d'affaires ou de l'activité. 
 
Les sociétés et groupes de sociétés appartenant au collège A prennent en charge collectivement le solde des 
dépenses du groupement autres que celles faisant l'objet d'une facturation spécifique telle que prévue à 
l'article XXVI-2) ci-dessus, leur cotisation annuelle étant calculée au prorata de leur part de marché au sein 
du collège A. 
 
Les personnes physiques, sociétés et groupes de sociétés appartenant au collège B versent une cotisation 
annuelle forfaitaire. 
 
 
Les critères d'appartenance aux collèges, ainsi que les modalités de calcul, de perception et d'affectation des 
cotisations sont fixées par l'assemblée générale ordinaire des membres ou par le Conseil d'Administration 
dûment habilité à cette fin par l'assemblée générale ordinaire. 
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Il est toutefois précisé que la cotisation annuelle d'un groupe de sociétés au sens de l'article 355-1 ci-dessus 
est versée par la société "mère". 
 
En cas de démission ou de radiation, le groupement a le droit de réclamer, outre l'intégralité des cotisations 
arriérées, les cotisations afférentes aux six mois qui suivront la démission ou la radiation. 
 
Les règles ci-dessus relatives aux cotisations annuelles sont sans préjudice de l'obligation des membres de 
contribuer aux dépenses du groupement au titre de certaines de ses activités dont ils auront bénéficié et au 
sujet desquelles ils auront fait l'objet d'une facturation spécifique, tel que prévu à l'article XXVI-2) ci-dessus. 
 
 

TITRE VIII 
DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

 
 
ARTICLE XXIX - DISSOLUTION 

 
Le groupement est dissous par : 
 

- l'arrivée du terme, 
- la réalisation ou l'extinction de son objet, 
- décision de dissolution anticipée prise par l'assemblée générale extraordinaire, 
- décision de justice pour de justes motifs. 

 
 

ARTICLE XXX - LIQUIDATION 
 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. 
 

La personnalité du groupement subsiste pour les besoins de sa liquidation. Toutefois, les pouvoirs des 
administrateurs prennent fin à partir de la date de la dissolution du groupement. 

 
Pendant les opérations de liquidation, les contrôleurs de la gestion et les commissaires aux comptes restent 
en fonction et ce jusqu'à la clôture des opérations de liquidation. 
 
La liquidation s'effectue par un ou plusieurs liquidateurs désignés par l'assemblée générale extraordinaire 
qui constate le motif de la dissolution du groupement ou décide de la dissolution anticipée de ce dernier. Si 
l'assemblée ne peut procéder à cette désignation, le liquidateur est nommé par décision de justice. 

 
Le ou les liquidateurs désignés ont les pouvoirs les plus étendus pour mettre fin à toutes les opérations 
engagées au nom du groupement, ainsi qu'à effet de réaliser l'actif social et d'acquitter le passif. 

 
Les membres du groupement sont convoqués en  fin de liquidation pour statuer sur les comptes, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et constater la clôture de la liquidation. 
 
 
ARTICLE XXXI- REPARTITION DES EXCEDENTS D'ACTIF ET RECOMBLEMENT DES PERTES 

 
L'excédent d'actif, s'il en existe en cas de liquidation, est réparti entre les membres au prorata des opérations 
traitées par chacun d'eux avec le groupement depuis sa constitution ou depuis l'entrée du membre dans le 
groupement. Si l'actif ne suffit pas à régler le passif et les charges de l'exercice en cours ou les pertes 
reportées, les membres sont tenus dans les mêmes proportions au recomblement de ces insuffisances. 
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TITRE IX 
 
ARTICLE XXXII - REGLEMENT INTERIEUR 

 
En tant que de besoin, les dispositions des présents statuts pourront être, en ce qui concerne certaines 
modalités d'application, complétées par un règlement intérieur. Ce règlement est préparé par les 
administrateurs et soumis à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire. 

 
ARTICLE XXXIII - ARBITRAGE 

 
Toutes contestations entre les membres relatives aux affaires du groupement, pendant sa durée et celle de 
sa liquidation, seront soumises à la décision d'un tribunal arbitral composé d'un arbitre désigné par chacune 
des parties intéressées. 

 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre sur le contenu de la sentence, ils s'adjoindront un tiers arbitre chargé 
de les départager. Dans le cas où ils ne pourraient se mettre d'accord sur ce choix, le tiers arbitre serait 
désigné, à la requête de la partie la plus diligente, par le président du tribunal du lieu du siège social statuant 
en référé. 

 
Les arbitres sont tenus de rendre une sentence dans le délai de deux mois à compter de leur désignation. Ce 
délai est prorogé d'un mois s'il est nécessaire de recourir à un tiers arbitre. 

 
Les arbitres jugent comme amiables compositeurs et en dernier ressort. Les parties renoncent formellement  
à toute voie de recours contre la sentence arbitrale rendue. 

 
 

ARTICLE XXXIV - DEPOT DES STATUTS ET IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE 
 

Pour toutes les formalités de constitution, de publication, de dépôt des statuts et d'immatriculation au 
Registre du Commerce, tous pouvoirs sont donnés aux administrateurs et au porteur d'une expédition ou 
d'une copie des présents statuts. 
 
L'immatriculation au Registre du Commerce emportera reprise des engagements par le groupement. 

 
 

A Neuilly-sur-Seine, le 20 juin 2023 
 
 
 
 
 

Alexandre Lasch  
Directeur général 

 
 
 
 
 

 


